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MESSAGE DU PRESIDENT DE LA CT.CC 
Si l'on consacra dl«n« (e monds un jour de l'annéa à la 

g;lorification du travail, c'att grâce ib l'initiative heureus» 
de« pionniers du syndicalisme. Aussi la fête du Travail ast-
elU surtout la f ê te des travailleurs syndiqués, de tous ceux 
qui, pour obtenir d« meilleures conditions de vie pour leurs 
camarades, ont content! parfois de |{rands sacrifices. 

Puisse donc la fét« du Travail être pour les officiers «t 
les membres de no« syndicats ainsi que pour leurs famille» 
une journée de joie serein* et de repos bien mérité au coura 
de laquelle ils n'oublierant pas d'-accorder quelques momenta 
de réflexion i l« b«M« du relèvement de la condition 
ouvrière. 

U est bon en ce jour de pense'r au chemin déjà long 
qu'ont parcouru les travailleurs depuis les premiers jours du 
syndicalisme. 

Il »st bon de penser aussi à toutes les étapes qu'il resta 
il accomplir pour que le monde du travail prenne dans la so-
ciété la juste place à laquelle il a droit. 

Dans cette méditation, chacun découvrira des motif» 
nouveaux de continuer la tâche avec un surcroit d'énergi* 
• t d'enthousiasme. 

CERAftO fICARO 

f 
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N O U V E L L E S 
internationales LÀ fEMAîNE 
Des coopérateurs d'Asie vont 
participer à un stage d'étude 

au Danemark 
GENEVE, (Nouvelles du B.I.T.) 

— Vingt-cinq dirigeants du mou-
vement coopératif de plusieurs 
pays d'Asie, qui vont participer à-
un stage d«'étude de près de deux 
mois au Danemark, viennent d'ar-
river à Genève où ils vont séjour- ^ 
ner quelques jours pendant les-
quels ils recevront une formation 
générale sur les Nations Unies et 
l 'Organisation internationale du 
Travail. i 

Le stage d'étude qui aura lieu 
à l 'Université ouvrière de Kroge-
rup, près de Copenhague, a été 
organisé par le Comité national 
danois de l'assistance technique, 
les Nations Unies. l'Organisation 
internationale du Travail l'Orga-
nisation des Nations Unies pour 
l 'alimentation et l 'agriculture 
(F.A.O.) et les pay.s d'Asie inté-
ressés. Le stage s'ouvrira le 3 
août. Il a pour but de donner aux 
participants un enseignement 
théorique et pratique en matière 
de coopération sur la base des ex-
périences du mouvement coopé-
ratif danois et d'examiner de quel-
le manière ces expériences peu-
vent s'appliquer aux pays moins 
développés. Les participants sé-
journeront par groupes pendant 
deux semaines dans différentes 
coopératives du Danemark. Ils pro-
viennent des pays suivants : Bir-
manie, Ceylan, Inde, Indonésie, 
Malaisie, Pakistan et Thaïlande. 

Cuba et la Belgique 
ratifient des Conventions 
internationales du Travail 

GENEVE, (Nouvelles du B.I.T.) 
— Sept nouvelles ratifications de 
Conventions internationales du 
Travail viennent d'être déposées 
au Bureau international du Tra-
vail : six par Cuba et une par la 
Belgique. | 

Les conventions ratifiées par 
Cuba ont trait aux questions sui-
vantes : 1) application du repos 
hebdomadaire dans les établisse-1 
ments industriels (adoptée en 

1921); 2) travail forcé ou obliga-
toire (1930); 3) congés annuels j 
payés (1936); 4) âge minimum d'ad-1 
mission des enfants au travail ma- i 
r i t ime (revisée en 1936); 5) durée 
du travail et les repos dans les 
transports par route (1939); 6) | 
amendements de procédure aux f 
conventions précédemment adop-
tées du fait de la disparition de 
la oSciété des Nations (1946). 

Cuba se trouve ainsi avoir rati-
fié 44 des 103 Conventions adop-
tées depuis la création de l'Orga-
nisation internationale du Travail 
en 1939. 

La ratification déposée par la 
Belgique porte sur la convention j 
concernant les travailleurs mi- ] 
grants, revisée en 1949. La Belgi-
que, qui a ratifié au total 50 Con-
ventions. est le huitième pays à 
accepter la convention de 1949 sur 
les travailleurs migrants. 

Les 103 Conventions ont fait 
l 'objet d'un total de 1,377 ratifi-
cations de la part des pays mem-
bres de l'O.l.T. 

Un expert français en tannage 
envoyé par le B.I.T. à Ha'iti 
GENEVE, (Nouvelles du B.I.T.) 

— Un spécialiste français du tan-
nage vient d 'être chargé par le | 
Bureau international du Travail ] 
d'une mission d'assistance techni- i 
que à Haïti. Il s'agit de M. Raoul j 
Henry, chef d 'atelier dans une | 
entreprise de tannage de Graul- i 
het (Tarn). I 

M. Henry poursuivra la tâche j 
entreprise par M. René Azémar, ! 
également de Graulhet, qui a ré- i 
cemment passé six mois à Haïti où 1 
il a enseigné aux travailleurs de | 
ce pays les meilleures méthodes I 
de tannage des peaux de vaches ! 
et de chèvres. 

D'autres experts envoyés par le 
B.I.T. ont également rempli un rô-
le d ' instructeur pour le dévelop-
pement de petites industries et de 
métiers artisanaux basée sur les 
matières premières locales, plus 
particulièrement dans les domai-
nes de la céramique et des fibres 
de textiles. 

Le séjour de M. Raoul Henry en 
Ha'ïti durera six mois. 

J O L I E T T E 

Tabac 

Cette semaine, à St-Jacques de 
Montcalm, s'est tenue une réunion 
du syndicat catholique et national 
des travaileurs du tabac. 

Cette assemblée avait pour but 
de donner des directives aux délé-
gués qui iront au congrès de la 
CTCC à la mi-septembre. 

Les membres de ce syndicat en 
ont profité pour tenir les élections 
annuelles de leur exécutif. 

L'exécutif pour la prochaine an-
née syndicale sera formé des of-
ficiers suivants : M. Vincent Pi-
chette, président; Mlle Thérèse 
Dupuis. vice-présidente; Mlle Jean-
nine Marin archiviste; M. Gérard 
Payette, trésorier; M. Victor Co-
derre, assistant-trésorier; M. Lu-
cien Leblanc, sentinelle; M. Noël 
Lacas, organisateur du Conseil 
central de Joliette, a été nommé 
agent d'affaires extérieur de ce 
syndicat. 

M. Henri Savignac. président du 
Conseil central de Joliette, était 
président d'élection, et M. Noël 
Lacas secrétaire. 

Le nouvel exécutif devra se réu-
nir très bientôt pour préparer un 
projet d 'amendement à la conven-
tion. Ce projet devant être ensui-
te présenté aux membres pour ap-
probation. 

Négociations 

Les statistiques disent : 

MOINS DE GREVES EN '53 
Le perte de temps résultant de confl its industriels du-

rant les sept premiers mois de 1953 a été moindre que durant 
h même période en 1952 , d'après un rapport préliminaire sur 
les grèves e t lock-out publié par le ministre du Travail, l'hon. 
Milton F. Gregg. 

En juillet 1953. la perte de 
temps a été légèrement plus éle-
vée que durant le mois précédent 
mais elle ne représentait qu'une 
fraction de la perte de temps en 
juillet 1952. La statistique prélimi-
naire pour le mois dernier indi-
que 30 grèves et lock-out en cours 
impliquant 7,396 travailleurs et 
causant la perte de 73,486 jour-
nées individuelles de travail et 
31 grèves et lock-out en juin 1953, 
6,452 travailleurs impliqués et 57;-
346 journées perdues. En juillet 
1952, il y avait eu 54 grèves et 
lock-out, **),263 travailleurs im-
pliqués et 888,243 journées per-
dues. 

Pour les sept premiers mois de 

l 'année courante, la statistique 
préliminaire donnée 99 grèves et 
lock-out impliquant 24,097 travail-
leurs et causant la perte de 283,-
924 journées de travail. Durant la 
même période en 1952, il y avait 
eu 150 grèves et lock-out, 97..'561 
travailleurs impliqués et 2,217,396 
journées perdues. 

Les deux arrêts de travail qui 
ont entraîné la plus grande perte 
de temps en juillet 1953 ont été 
ceux des mineurs d'or à Pamour 
et South Porcupine (Ont.), et des 
chauffeurs de camion, hommes 
d'entrepôt et aides dans le sud-
ouest de l'Ontario. 

A la fin du mois, 11 conflits 
étaient encore en cours. 

Trois syndicats affiliés au Con-
seil central de Joliette préparent 
actuellement leurs demandes en 
vue du renouvellement de leurs 
conventions avec leurs employeurs. 

Le syndicat des travailleurs du 
Bois de Joliette avec la Cie Gohier; 

Le syndicat des travailleurs du 
Tabac de St-Jacques avec la Coo-
pérative de Tabac de St-Jacques; 

Le syndicat des employés de la ' 
Fi lature de Joliette avec la compa- Garages: 
gnie Consoladited Textile de Jo-
liette. 

les Henri secrétaire du Conseil ( 
central. 

Tout C e remaniement était deve- j 
nu nécessaire à cause du déoart I 
de M. Hector Paré, ex-président ' 
du syndicat 

Au cours de cette même assem-
blée. il fu t résolu à l 'unanimité 
qu'un fonds de défense profession-1 
nelle soit formé au sein du syndi-1 
cat. 

SHAWINIGAN 

Carborundum 

La cotisation mensuelle à ce 
fonds sera de 50 cents par mem-
bre. 

SAGUENAY 
LAC ST-JEAN 

r 

LA FAMILLE, LE TRAVAIL 
et L'ÉCONOMIE 

font les foyers heureux et 
' les nations prospères 

LA BANQUE D'EPARGNE 
PE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRE'AL 

fondée en 1846 

Coffrets de sûreté à tous nos bureaux 

IlL Y A UNE S U C C U R S A L E D A N S V O T R E V O I S I N A G i 

Depuis quelques semaines, ces 
syndicats ont tenu plusieurs as-
semblées et en tiendront d 'autres 
d'ici quelques jours en vue de pré-
senter des amendements à la con-
vention collective de travail qu'ils 
ont signée avec leurs employeurs. 

Filature 

Samedi après-midi, le 29 août, 
les membres du Syndicat de la Fi-
lature, qui groupe les employés 
de la Consolidated Textile de Jo-
liette, ont tenu une assemblée de 
leur syndicat. 

Au cours de cette assemblée, les 
membres ont adopté à l 'unanimité 
une résolution à l 'effet de dénon-
cer la convention actuelle et d'a"?-
poî ter les amendements. 

Les membres présents ont aussi 
comiplété leur exécutif. Président, 
M. Alexandre Molleur; vice-prési-
dent, M. Gilles Froment; trésorier, 
M. Lionel Lesage; secrétaire-archi-
viste M Jean Bourgeois; direc-
teurs, MM. Jules Perreault et Ro-
land Léveillé; agent d 'affaires. M, 
Noël Lacas. 

L'assemblée a nommé MM. Mol-
leur, Bourgeois, Perreault et La-
cas comme négociateurs et signa-
taires de la prochaine convention. 

Textile 

Le Syndicat des ouvriers du 
Textile, qui groupe les employés : 
de la Pinatel de Joliette, a tenu 
son assemblée dimanche dernier. ; 

A l'issue de cette assemblée, i 
les membres du syndicat ont élu ; 
un nouvel exécutif. Président, M. 
B e r n ^ d Mireault; vice-président, 
M. Jean-aPul Houle; secrétaire-ar- i 
chiviste M. Rosaire Morissette; j 
trésorier, M. Albert Bergeron; se- j 
crétaire-financier. M. Roger Ro- ! 
bert ; agent d'affaires intérieur, M. 
Ildéphonse Bordeleau; directeurs, 
MM. Albert Duval, Josaphat La-
haie, Marcel Gravel et Roland 
Courchesne; sentinelle. M. Eusta-
che Lajoie; agent d 'affaires exté-
rieur. M. Noël Lacas. 

Les élections étaient sous la pré-
jidence de M. Henri Savignac, 
piésident du Conseil central et le 
ïeci î ta ire d'élection était M. Char- l 

Le Syndicat des Employés de 
garages de Dolbeau et Mistassini 
a élu, lors de l'élection pour l'an-
née 1953-54 tenue le 24 août der-
nier, les officiers suivants: 

Président: M. Pierre Thibault, 
720, 7e avenue, Dolbeau, élu. 

Vice-président: M. Victor Gagné. 
Mistassini, élu. 

Secrétaire-archiviste: M. Julien 
Savard, 103-B, des Peupliers réélu. 

Secrétaire-trésorier: M. Fernand 
Moreau, 714-A, boulevard Wall-
berg, Dolbeau, élu. 

Sec.-correspondant: M. Georges 
Fournier, 720, boulevard, Dolbeau 
élu. 

Directeurs: 

Maurice Cloutier, Ste-Jeanne 
d'Arc, réélu. 

Gérard Savard, rue des Cèdres, 
Dolbeau, élu. 

Olivier Boivin, 522, des Peu-
pliers, Dolbeau, élu. 

Léo Pronovost, 235, Boulevard. 
Dolbeau, élu. 

Le conciliateur vient de convo-
quer une dernière séance en vue 
de tenter d'éviter l 'arbitrage, à la 
suite de l'échec des négociations 
sur le renouvellement de la con-
vention collective, La nouvelle et 
dernière séance de conciliation 
aura lieu mardi à Shavs^inigan. Par-
mi les points principaux restant 
en litige, se trouve la question des 
salaires et celle de la participa-
tion du syndicat à l 'élaboration de 
l 'évaluation des tâches. 

Produits chimiques 

! Les pourparlers survenus à la 
suite de l'échec de la conciliation 
entre Shawinigan Chemicals et Le 

: Syndicat National des Travailleurs 
en Produits Chimiques ont prie f in 
mardi, le 25 août dernier. Réunis 
en assemblée générale spéciale 
mardi au soir, les membres du 
syndicat au nombre d'envrion 600 
se sont prononcés & l 'unanimité en 
faveur du re je t des dernières pro-
positions de la Comapgnie et ont 
autorisé ie Conseil général du Syn-

; dicat à soutenir leurs revendica-
i tions devant le conseil d 'arbitrage 
I que le ministère du Travail vient 
' de nommer. Nous tenons à men-

tionner que, contrairement aux ru-
meurs qui circulent aucune ren-
contre de négociations entre les 
parties n'a eu lieu depuis mardi 
au soir et la Compagnie n'a soumis 

j aucune nouvelle offre au Syndicat 
; à date. 

Les Travailleurs de la Canadian 
Resins se sont réunis en assemblée 
générale mercredi soir et ont 

i adopté la même attitude que leurs 
I confrères du Chemicals la veille 
i au soir. 

Achète bien . 

qui 

achète 

chez 

TELEPHONE 

Plateau 5151 M O N T R E A L 
865 est, rue Stc-Catherinc 
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gars d'Arvida règlent 
grève, avec 17 cents 

A L ' A R B I T R A G E 

C O M M E N T U V I C K E R S 
C O N G E D I E SES E M P L O Y E S 

RECITS DES O U V R I E R S 

Après près de deux mois d'attente, le 
tribuiial qui devra étudier les griefs entre la 
Compagnie Vickers et le Syndicat représen-
tant ses ouvriers, vient enfin d'être fermé. 

Le juge Armand Cloutier, qui avait été 
choisi par les deux parties vers le 11 juillet, 
a enfin reçu l'autorisation du Procureur Gé-
néral pour agir comme président de ce tribu-
nal. 

Le juge Armand Cloutier, assisté de Ro-
ger McCinnis et .de |. C. Ahern, respective-
ment représentants des ouvriers et des pa-
trons, ont siégé pour la première fois cette 
semaine pour entendre les principaux témoins 
pilotés par Me jean-Paul Geoffroy, alors que 
la Compagnie était représentée par MM. Fox 
et McGregor. 

Pleine rétroactivité au 15 novembre dernier -
Moyenne de $233 dollars - Primes de nuit et boni 

à la production augmentés 

I / a rb i t r age porte sur trois su-
je t s principaux : 

— Congédiement in jus te de 
trois employés; 

— Application de l 'art icle 20C; 
— Interpréta t ion du cert i f icat 

de reconnaissance. 
Nous aurons l'occasion de reve-

ni r sur l e , deux derniers sujets . 
Quant à la cause intéressant les 
trois personnes renvoyées nous 
essaierons de résumer ce qui s'est 
passé à l 'arbi trage. 

M . C o n a n 

Le premier témoin, M. M. Co-
nan, raconte qu'il est à l 'emploi 
depuis près de sept ans; que ja-
mais, il n'avait eu officiel lement 
le grade de groupe leader; sa tâ-
che étant, selon son insigne, véri-
f icateur de rivets (Rivet Tester). 

Il a bénéficié depuis quelques 
mois, avant son renvoi, d 'une aug-
mentat ion de $0.05 l 'heure qu'il 
avait demandée à son gérant. Il a 
aussi admis que la Compagnie ne 
lui avait jamais demandé de fa i re 
de rappor t de son travail. Il pre-
nait les ordres du contremaî t re de 
jour qui lui disait comment dis-
t r ibuer les équipes en lui indi-
quan t quel travail les équipes 
avaient à faire . 

Dans la nui t du 22 au 23 mai, 
il a explicité qu 'ent re 5 h. 15 et 
6 heures, il avait été occupé à 
surveil ler l 'équipe qui travaillait 
dans le fond de la cale du bateau 
258 endroit qu'il n 'a jamais quit té 
avant 6 heures, $1 ce n 'est qu'il 
soit allé chercher un brûleur au 
cours de la nuit. 

Il exhibe à ce moment-là un ca-
lepin dans lequel il notait tout 
travail fai t chaque nui t en indi-
quant le nom de ceux qui le fai-
saient, et ceci pour sa propre in-
format ion. 

On lui demande pourquoi il 
avait été congédié. Il répond : 
"Parce que St-Onge a été congé-
dié. Lui, je l 'avais vu vers 5 h. 10-
5 h. 15 du matin, au travail, alors 
que le compteur de rivets s 'en ve-
nait" . 

Il a f f i rme que l 'ouvrage normal 
à fa i re pour cet te nuit-là a été ac-
compli et qu'il n 'aurai t pu surveil-
ler l 'équipe d'en haut saiis retar-
der celle d 'en bas. 

Il explique devant le t r ibunal 
qu'il peut y avoir des interrup-
tions, soit pour changer les écha-
faudages, aller chercher des ri-
vets qui peuvent varier selon l'en-
droit où ils sont posés et d 'autres 
incidents. Il a f f i rme n'avoir pas 
vu M, McGregor cette nuit-là. 

Il fau t comprendre que ce M. 

Conan a été congédié parce qu'il , 
était supposé avoir manqué de : 
surveillance. | 

Le témoin suivant. M. W. Saint- i 
Onge, raconte qu'il est à l 'emploi 
de la Compagnie depuis 24 ans. 
Les 12 dernières années comme ri- j 
veteur qu'il n'a jamais été sus- i 
pendu et n'a jamais subi de repro-
ches. Il était membre d 'une des 
équipes que Conan était supposé 
surveiller. Cette nuit-là, dit-il, j'a-
vais commencé mon travail à 7 h. : 
45 p.m., ce qu 'admet M. McGregor, i 
et j 'avais terminé à minuit pour ' 
recommencer à minuit 45 minutes, 
afin de pouvoir te rminer plus vite ' 
ma nuit de travail qui consiste ; 
dans la pose d'environ 850 rivets, ' 
moyenne générale. Il exhibe ses 
rapports, quotidiens pour le mois 
de mai. , 

Il raconte que dans la nuit du 
22 au 23 mai, il f u t congédié par 
M. McGregor, gérant général de 
nuit , qui ne lui a r ien dit et qui 
lui a remis son papier de congé-
diement . 

Il explique en quoi son métier 
de r iveteur consiste; marteau à 
l 'air pesant 30 livres poussé par i 
100 livres de pression, travail lant ^ 
souvent à hauteur des yeux, tra- ' 
vail fat igant . 

8 5 0 r ivets . . . 
Ce matin-là, il s 'était rendu 

vers un shack pour se réchauffer , 
parce qu'en mai, il fa i t f ra is . | 

A cet endroit . 7 ou 8 échafau-
deurs étaient réunis . Pas un seul ; 
n'a été congédié. J 'a i eu à chan-
ger un billet de $10.00 pour don-1 
ner un pourboire à mes passeurs 
qui sont payés à l 'heure et à qui, ^ 
depuis toujours , je donne un pour-
boire le samedi matin. J 'a i aussi 
donné la monnaie d 'un dollar à M. i 

' Page pour payer un taxi. Sur la ' 
j table, il y avait un jeu de cartes, t 
I mais personne ne jouait . Sur le ; 
î temps d e la Compagnie, je n'ai ja- ^ 
I mais joué aux cartes. C'est ce dont : 

il est accusé. | 
J e me suis rendu à ce shack : 

parce qu'il faisait f rais , que ma : 
nuit de 850 rivets était fai te, que | 
je n'ai jamais été achalé et qu'il 
y a 2 ou 3 ans, M. Ker r m'avait 
défendu de fa i re plus que le dou-
ble de mon salaire régulier . Et je 
ne pense pas que d 'autres rive-
teurs fassent plus que je ne fais. 
Il raconte ensuite sa part icipation 
lors de l 'explosion du bateau Cy- : 
beline ou il du t ê t re hospitalisé i 
pour plus d 'un mois et du sauve- ! 
tage de 4 personnes lors d 'une au-

i t re explosion. 
! L 'enquête continue. i 

A la ma.jorité de son as-
semblée générale, le Syndicat 
des Métallurgistes d'Arvida 
acceptait, au début de cette 
semaine, les dernières propo-
sitions de la compagnie for-
mulées en négociations post-
arbitrales. 

Aux dernières nouvelles, 
MM, Adrien Plourde, prési-
dent de la Fédération de la 
Métallurgie, Marcel Pépin, 
aviseur technique, et Pierre 
Trudeau, procureur du syndi-
cat devant le tribunal d'arbi-
trage, s'occupaient de la ré-
daction définitive des termes 
de la convention en vue d'une 
signature très prochaine. 

Aux termes de l'entente ac-
ceptée par les ouvriers, le 
nouveau contrat assurera plu-
sieurs avantages importants 
aux quelque 4500 travailleurs 
de l'aluminium d'Arvida. 

Le salaire 
C'est le salaire de» métal-

lurgistes qui se trouve d'a-
bord modifié. Les taux de 

DERNIER AVIS 
Pour la dernière fois 

a v a n t le congrès, l ' Exécu-

tif de la C .T .C .C . exhorte 

chaque syndicat local à 

régler s o i gneusement tou-

tes les c ond i t i o n s , néces-

saires à l ' admi s s i on de ses 

délégués. 

Il est imposs ib le de 

faire except ion à la cons -

t itut ion pour admettre des 

délégués, m ê m e si les ir-

régularités sont attr ibua-1 

bles à de la nég l igence de 

bonne foi. ! 

De s Ins t ruct ions claires 

et c o m p l è t e s ont été | 
I 

adressées à chaque corps | 

aff i l ié: prière de s ' y con - i 

fo rmer s c rupu leusement . 1 

base passent de $1.2-5 l'heure 
à $1.42, ce qui constitue une 
augmentation de 17 cents, j i i 
l'on compte le boni de 2.9 
cents qui se trouve désormais 
incorporé. 

Cette augmentation étant 
rétroactive au; 15 novembre 
dernier, chaque travailleur 
recevra donc à la signature 
du contrat une somme cor-
respondante, en moyenne 
$233 dollars. 

Il faut noter encore que les 
hommes de métier touchent 
une augmentation supplé-
mentaire de 5 cents l'heure, 
que les primes de nuit sont 
élevées à 5 et 7 cents et que 
le boni à la production se 
trouve augmenté automati-
quement et proportionnelle-
ment à l'augmentation du sa-
laire de base. 

Sécurité 
, En matière de sécurité, la 

retenue syndicale devient ir-
révocable. 

• 
Ce règlement, comme on le 

sait, fait suite à un très long 
arbitrage suivi d'un long dé-
libéré entre les arbitres. Il ne 
corrige pas entièrement la si-
tuation fausse de l'ALCAN. 
troisième compagnie du pays 
en importance, qui paye des 
salaires inférieurs à ceux de 
plusieurs entreprises moins 

j prospères. Mais il est évident 
; que le contrat nouveau nous 
rapproche du but poursuivi 
par le syndicat, qui est d'a-
mener l'ALCAN à prendre 
ses pleines responsabilités 
économiques à l'endroit des 
travailleurs qui assurent sa 
prospérité. 

La nouvelle convention se-
ra en vigueur jusqu'au 15 no-
vembre 1954. 

SANCHO PAHÇA! - NON! 
DON QUICHOTTE! 

Le monsieur qui signe dans le journal l 'Action catholique 
la chronique "Sans malice" a mal choisi, d 'après nous, son 
nom de plume. Ce n'est pas à Sancho Pança que cer ta ines da 
ses aff i rmations fon t penser, mais bien à Don Quichotte lui-
même, ce chevalier un pçu t imbré qui par ta i t en guerre con-
tre les moulins à vent... 

Voyez par exemple ce qu'il racontait , le 25 £,oût dernier , 
sur un su je t qui nous concerne : 

Petit problème. — Vaut-il mieux que cent Kommes 
travail lent à $80 par semaine ou 80 hommes à $100 par 
semaine pendant que les vingt autres c h ô m e r o n t ? Les 
unions favorisent , semble-t~il, le deuxième plan, mais les 
ouvriers en chômage voient Is problème sous un tout 
aut re jour. 

L'allusion est très claire, n'est-ce pas ? D'après ce mon-
sieur de l 'Action catholique, les unions ouvrières se f ichent 
parfa i tement de met t re les gens en chômage, du moment qu'el-
les obt iennent pour leurs membres de gros salaires. 

En lisant des choses pareilles, on se demande quelle dé-
mangeaison s 'empare d 'un journal is te pour le fa i re écrire si 

• sot tement sur des su je ts qu'il ignore. Car enfin, la politique 
du syndicalisme est t rès claire en cette matière. Quand nous 
réclamons les 40 heures, je suppose que cela aussi met les 
gens en chômage ? Quand nous réclamons des pensions de re-
t ra i te cela encombre, peut-être, l e marché du travail ? 

Que veut donc M. Pança Quichotte ? Que nous acceptions 
des réductions de salaires générales pour sauver du chômage 
Un groupe d'ouvriers mis à pied par l 'employeur T 

Si nous allions fa i re cela, les employeurs n 'en f in i ra ient 
plues de t r ipoter avec les mises à pied, vu que cela les autori-
serait à t r ipoter les échelles de salaires. Quoi qu 'en pense M. 
Pança, il serai t p roprement i rresponsable de dé t ru i re les struc-
tures de salaires dès que la production ralenti t dans une usine. 

Seuls des Pança peuvent s ' imaginer que ce serait une so-
lution et seul un Don Quichotte peut, s 'appuyant sur parei l 
ra isonnement , part i r en guer re contre le syndicalisme. 
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M O N T R E A L 

Le problème 
des fonctionnaires 

Les iournaux de la temaine rfernière nous annonçaient, la 
l>ossibilité d'une grève des employés municipaux de Montréal. 
On sait que le gouvernement de la province de Québec, par un 
effe t de sa sympathie et de sa grande compréhension habi-
tuelle pour les problèmes de la classe ouvrière, a, il y a déjà 
quelque temps, enlevé le droit de grève à cette catégorie de 
travailleurs. Une grève des employés municipaux serait donc 
itégale — ce qui ne veut nullement dire qu'elle serait injus-
t«. Nous n'avons pas d'objection de principe à ce que le légis-
lateur réglemente le droit de grève d'une façon particulière, 
dans les services publics, i la condition qu'il prenne les moyens 
nécessaires pour assurer justice aux travailleurs de ces servi-

Si les ouvriers ne peuvent pas obtenir justice dans la lé-
galisé, on ne pourra pas les blâmer de la rechercher dans l'il-
légalité, et le responsable ne sera pas celui qui recherche la 
justice, mais bien celui qui légatise l ' injustice. 

On se souvient des faits relatifs à ce conflit : Le juge en 
chef de la Cour municipale, Roland " Raquette, présidait trois 
tr ibunaux d'arbitrage qui ont étudié les conditions de travail 
d^s pompiers, des policiers et des fonctionnaires. Ces tribu-
naux ont rendu leurs sentences au mois de mai. Les trois syn>-
dicats concernés ont clairement expliqué depuis, que ces sen-
tences ne leur avaient pas rendu justice. Ils ont présenté cha-
cun un mémoire au comité exécutif de la Ville de Montréal 
pour appuyer leurs revendications. Le Comité exécutif n'a en-
core rien fait pour tenter de régler la situation. Nous espérons 
que les autorités concernées agiiront d'ici peu de façon à con-
vaincre les employés municipaux qu'il leur est possible d'ob-
tenir justice dans la légalité. 

J.-R. OUELLET 

PROBLEM 
U Y R I E 

Pas des bêtes... 
On ne doit pas considérer l 'homme, surtout le travailleur manuel, 

comme une bête de somme. Le travailleur en .salopettes n'est pas un 
être iniférieur. un être diminué. En théorie, cela signifie que le devoir 
de tous, et des patrons par conséquent, est de respecter sa digKîté 
d 'ê t re humain e t en pratique, on entend que dans l 'exécution du 
travail, on ne doit pas tolérer que le travailleur soit obligé de fournir 
son travail dans des conditions abrutissantes. 

Les grands orateurs parlent de la noblesse, de la dignité, de la 
spiritualité et de renr ichissement du travail humain, mais il y a tou-
jours un "mais" dans la pratique, dans certaines usines, certaines ma-
Bufactures, l 'ouvrier, à la f in de sa journée de labeur se demande si 
le travail est si noble. Pie XI a écrit : "La matière sort ennoblie de 
l 'atelier ,l 'homme s'y corrompt et s'y dégrade". 

Qu'est-ce donc au juste les conditions de travail ? C'est un ensem-
ble de particularités qui accompagnent l 'exécution du travail. Enu-
mérons-en quelques-unes: La propreté dç l'usine, l 'hygiène, l'éclai-
rage, le degré de chaleur et d'humidité, la présence de poussières 
et de gsz l 'effort trop grand ou trop pénible, la rapidité avec laquelle 
le travail est fait , la disposition des machines, le bruit, et aussi le 
sentiment <'e sécurité, de confiance, sans parler de la prévention des 
accidents. C'est la présence ou l 'absence de ces facteurs qui font les 
bonnes ou les mauvaises conditions de travail "qui protègent la vie 

et la santé des ouvriers". D fau t des tâches raisonnables "qui respec-
tent le caractère humain du labeur de l 'homme". 

De plus, et ceci est bien important, parce que l 'ouvrier Ou l'ou-
vrière ont une âme tous doivent travailler à bannir ce qui pourrai t 
ê t re des occasions de péché, c'est pourquoi les conditions de travail 
doivent favoriser "la plus haute moralité". 

De toute évidence, le père de famille doit trouver du travail de 
préférence aux femmes mariées et aux mères de famille. Le patron 
doit veiller d 'une façon part iculière sur le travail des jeunes parce 
qu'un travail trop pénible ou trop fat igant compromettra la santé de 
nos jeunes. 

Vcrney Mills 
A la Verney Mills, on en est 

aiTivé à l 'arbitrage, la négociation 
directe et la conciliation n'ayant 
donné aucun résultat . 

Les demandes syndicales peu-
vent se résumer à ceci : 
e) la réduction des heures de 

travail de 50 à 45 heures par 
semaine; 

Ib) pleine compensation pour les 
heures supprimées; 

f ) l 'incorporation du bonî de vîe 
chère à la date d'expiration 
de la convention; 

dl) quelques rajustements de sa-
laires; 

• ) que toutes les fêtCs chômées 
scient payées; à l 'heure pré-
sente, quatre seulement le 
sont; 

f ) que la durée des vacances 
soit portée à 2 semaines p«ur 
tout le monde et rémunérée 
comme suit : pour les moins 
de trois années de service, 
2% du salaire; 4% pour les 
employés de 3 ans et plus; 

tl) qu'une réglementation soit 
établie poor les changements 
dans les taOx à la pièce. 

Le tribunal, présidé par-M. Ar-
ius Denis, assisté de M. Pierre 

adeboncoeur arbitre syndical et 
^e M. Gilbert, comme arbi t re pa-
tronal, a entendu la par t ie ouvriè-

i t 

çadi 
Vadi 

rc. représentée par M. Fernand 
Villeneuve, faire sa preuve qui a 
duré 3 heures; 61 exhibits fu ren t 
présentés pour étude. 

Apparemment , ce f u t t rop rapi-
de pour Me Ste-Marie, qui défend 
la compagnie Verney, car il de-
manda imméfiiatement ajourne-
ment de 15 jours pour présenter 
sa défense. Cela remet ta i t la suite 
au 6 août. 

Les 6 et 11 août, on tient 4 
séances, consacrées exclusivement 
par l'avocat, à poser des questions 
sur la première clause, celle de 
la réglementat ion des tâches. A la 
suite de ces réunions, l 'avocat, 
toujours le même Me Ste-Marie, 
demande d 'a journer au 26- août. Il 
doit p rendre ses vacances, et per-
sonne ne peut contester qu'il y a 
droit. Mais, à cet4f, date, les ou-
vriers sont avisés que "dû à des 
circonstances incontrôlables"," ' le 
tout est renvoyé au 3 et 4 septem-
bre, et on nous avise que c'est 
parce que le président du tribu-
nal a insisté, que les séances se 
t iendront. 

Après cela, quand les ouvriers 
trouvent ça long l 'arbitrage, quand 
ils demandent que l 'arbitrage soit 
plus expéditif, quand ils se décou-
ragent. qu'ils se montent, on trou-
ve toujours des bonnes âmes pour 
dire 'Mon Dieu, qu'ils sont exi-
geants les ouvriers". Ils veulent 
tout avoir tout de suite". 

E l ! NI L 
if 1 irai! 
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L a C . R . O . v a - t - e l l e 

c e r t i f i e r u n a u t r e 

comité de boutique? 
Le "Travail" annonçait récemment" la formation 

d'un nouveau syndicat- du textile à l'International 
Braid, une petite usine de Montréal. Comme ce syn-
dicat nouveau était bien et dûment certifié, on aurait 
pu croire qu'une convention de travail se négocierait 
paisiblement. Il y avait eu activité antisyndicale de 
la part de l'employeur, au cours de la période d'orga-
nisation, mais on pouvait croire que ce dernier se 
soumettrait désormais à la loi et négocierait de bonne 
foi. 

Or, cela ne s'est pas produit. 
Comme il fallait d'abord liqui-

der les malentendus, le syndicat 
voulut régler, dès la première 
séance de négociations, les cas de 
congédiements pour activités syn-
dicales intervenus pendant l'orga-
nisation. Quoi de plus normal, s'il 
était entendu qu'on partai t sur le j 
bon pied ? | 

donnéeeis ont été obtenues à la 
suite d'intimidation et de menaces, 
et que la l iberté des employés de 
l 'entreprise d 'adhérer au syndicat 
de leur choix n'a pas été respectée 
et que cette association n'en est 
pas une qui rempli t les conditions 
d 'une association "bona f ide" mais 
est dominée par l 'employeur, par-
ticulièrement en ce que : 

Interrogatoires Malheureusement, Me Jean-Paul 
Ste-Marie, procureur et négocia-
teur de la partie patronale, refusa J et menaces 
carrément le considérer ces cas de ' 
congédiements. Résultat : il fa l lut 
se rendre en conciliation. Mais la 
première séance fixée au 27 août, 
dut être remise à la demande de 
Me Ste-Marie. 

l e 17 avril. Mon-
assistant-surinten-
s'est livré à un 

auprès d 'une ou-
but de connaître 
à l 'organisation 

Puis, la nouvelle f u t annoncée 
que l'association de.s employés 
d 'International Braid, c'est-à-dire 
le comité de boutique de la mai-
son, demandait d 'être certifiée par 
la Commission. 

La requête 

Le Syndicat devait donc désor-
mais porter devant ce tribunal, 
non seulement les cas de congé-
diements pour activité syndicale, 
mais aussi son opposition à la cer. 
tification du comité de boutique. 
Voici des extraits de la requête 
présentée cette fois par le syndi-
cat; elle donne une bonne idée de 
l'opposition patronale à laquelle 
le syndicat doit faire face. 

Le Syndicat National des Tra-
vailleurs de International Braid 
est profondément convaincu que 
ledit Syndicat des Employés de In-
ternational Braid n'est pas habile 
à être reconnu agent négociateur, 
que les adhésions qui lui ont été ' vrières que celles mentionnées au 

a) le ou vers 
sieur Dupuis 
dant de l 'usine, 
interrogatoire 
vrière dans le 
qui était mêlé 
syndicale; 

b) dans, le courant de la même 
journée, ledit Monsieur Dupuis, 
assistant-surintendant de l 'usine, 
accompagné de M. Gibbs, surin-
tendant, a menacé une ouvrière de 
congédiement et lui a déclaré que 
si le syndicat était formé, l 'usine 
fermerai t ses portes; 

c) durant la même journée, plu-
sieurs ouvrières ont été appelées 
au bureau de M. Raymond, gérant 
général et vice-président de la 
compagnie où, à la suite de mena-
ces de congédiement, on leur a fait 
signer des formules de démission 
au Syndicat, formules préparées 
par la compagnie elle-même; 

"Démissions" 

d) le ou vers ledit 17 avril. M. 
Dupuis, en présence de M. Gibbs, 
a présenté la même formule de 
démission à d 'aut res jeunes ou-

paragraphe "c" ci-haut, en leur di-
sant que si elles refusaient oà 
leur préparerai t leurs deux payes. 

Assemblée illégale 
e) le ou vers le 20 avril, vers 

10.00 heures de l'avant-midi. 1* 
même Monsieur Dupuis a fait ar-
rê ter les machines de l 'usine. S'a-
dressant aux ouvrières il lêur s 
demandé de choisir, leur donnant 
quinze (15) minutes pour se déci-
der. ou aller chercher de l 'ouvra-
ge ailleurs. En particulier, il a diti 
"Vous vouiez une union, vous alleï 
voir ce que c'est qu 'une union". 
Puis il a demandé à un employé 
du nom de Simard, qui. depuis, se 
prétend le président du Syndicat 
des E m p l o y é s de Internat ional 
Braid d'adresser la parole; 

Coudées franches 
aux "jaunes" 

f) à l 'usine, pendant les heures 
de travail, au su et à la vue des 
contremaîtres et de la gérance, 
MM. Simard et Lauzon, le premier 
•soi-disant président du Syndicat 
des E m p l o y é s de Internat ional 
Braid, parcourt les rangs des tra-
vailleurs pour les inciter à démis-
sionner du syndicat national et le» 
amener à signer dans le syndicat 
des employés alléguant qu 'autre- , 
ment l 'usine fermerai t ses portes. 

POURQUOI, nous concluons, que 
votre Commission devrait 

Qu'on la rejette 
1.- Rejeter la requête en certi-

fication du Syndicat des Employé? 
de International Braid parce que 
ledit Syndicat 

a) est dominé par l 'employeur; 
b) ses adhésions ont été obte-

nues à la suite d'actes d'in-
timidation et de menaces; 

2.- E t qu'un certificat soit ac-
cordé au Syndicat National de$ 
Travailleurs de I n t e r n a t i onal 
Braid. 

Respectueusement soumis, 

LE SYNDICAT NATIONAI^ 
DES TRAVAILLEURS DË 
INTERNATIONAL BRAID, 

Yvan LEGAULT, 
agent d 'affaires. 

OUyEMENT 
4-

// a beaucoup grandi ! 
C'est b jour de sa fête qu'on aime 

à constater comme Fiston a grandi, 

comme il s'est développé, comme ii est 

fort et bien bâti. 

Pe même, c'est le jour de la fête 

syndicale, la Fête du Travail, qu'on 

«ime mesurer les progrès du syndica-

lisme canadien. 

Le dessin ci-contre montre les pro-

grès étonnants réalisés par les unions 

ouvrières canadiennes depuis soixante 

Nous comptons maintenant plus 

d'urt million de membres; c'est plus du 

triple des effect i fs de 1940. 

INDISCRETIONS sur le CONGRES 
Le Congrès de ta C.T.C.C., qui 

s 'ouvrira samedi prochain le 12 
septembre, réunira à Québec plus 
de quatre cents délégués. Ces dé-
légués représenteront la presque 
totalité des 400 syndicats effiliés. 

• m 

Les assemblées se liendronf dans 
la grande salle de l'éctifice des Syn-
dicats de Québec, au 555 du bou-
levard Charest. Peur le première 
fois, lai scène sera décorée de nom-
fereuses bandercHes peintes de sic-
B«ns divers qui définissent les ©b-
îectifs de la C.T.C.C. 

Le rapport du président, qu 'en 
ti l 'habitude de nommer, on Itt 
sait t rop pourquoi, " rappor t mo^ 
ral", portera en grande part ie su r 
la conciliation, l 'arbitrage et Ict 
t r ibunaux du travail. On nout as-
sure que le rapport sers plus lompM^* 
qu'à l 'ordinaire, le président fit 
riér»! ayant consacré à s« rédac-
tion plus des deux t iers de set v«-
cances. 

Dans le rapport du bureau con-
fédéral , on trouvera les photos des 
membres de l'Exécutif ainsi que 
des chefs de services de la C.T.C.C. 
Mais II ne s'agit pas d 'un concours 

beauté... 

Plusieurs séances du congrès se-
raient consacrées, selon toute vrai-
semblance, à la discussion du fonds 
de défense professionnelle. Plui-
sieurs délégués auraient beaucoup 
à dire sur ce chapitre. 

Il paraît aussi que les syndicats 
de journalistes protesteraient vi-
vement-, au congrès, contre les pro-
pos qui apparaissaient dans le rap-
port d 'un président de fédération 
à son propre congrès. Les journa-
listes n 'auraient pas aimé du tout, 
à ce qu'il semble, qu'on accuse la 
C.T.C.C. de "contrôler" les nou-
velles qu'ils envoient à leurs jour-
naux respectifs au cours des con-
grès de la C.T.C.C. 

A G R A 

Arbitrage et 
négociations 
La v i l le die C r a n b y c o n n a î t c e s » e m p s - c î , a u p o i n t d e vw« 

synd i ca l , u n e e f f e r v e s c e n c e p e u c o m m u n e . En e f f e t , il j ' y 
p a s s e t o u t e s s o r t e s d ' é v é n e m e n t s q u i n e p e u v e n t p a s l a i s se r 
f r o i d s les s y n d i q u é s d e la r é g i o n , ni c e u x d u m o u v e m e n t e i i 
g é n é r a l . 

T o u s l e s c h e m î n s e t 

tous les moyens... 
5 0 

^ ^ ^ o ^ . . .mènent à Québec la 

temaitie prochaine 

-Trî> 

Esmond Mills 

On nous remet les notes que le 
représentant syndical a présentées 
au' conciliateur et nous en ex-
trayons les renseignements d'in-
térêt général. 

Mlle Marguerite Boucher est 
congédiée le ou vers le 28 juil let 
1953. M. Brassard, de la compa-
gnie. ne pouvait accepter une re-
marque fai te par cette dernière à 
une autre employée parce que ça 
ppuvait faire "de la brouille" par-
mi les employés. 

Immédiatement après l'avoir 
congédiée, M. Brassard est allé 
voir le représentant syndical pour 
lui dire qu'il avait remercié MUe 
Boucher en disant : "Ele a fait du 
trouble aujourd 'hui . Je viens t'a-
vertir avant qu'elle ne vienne". 

n y a rencontre entre patron et 
ouvriers et on a recours à une 
réunion du comité de négociation 
(selon la convention collective). 
A cette réunion, les ouvriers sou-
met tent le point de vue de l'em-
ployée et les représntants patro-
naux répondent qu'il n'y a r ien à 
fa i re et que dans «e cas la compa-
gnie n'avait pas à dévoiler les rai-
sons, en insinuant que ça pourrait 
nuire à la réputation de l 'employée 
et que ça pourrait lui faire perdre 
les bénéfices de l'assurance-chô-
mage. 

Les raisons données par M. Bras-
sard à l 'assurànce-chômage fu-
rent : "Que Mlle Boucher a été 
congédiée parce qu'elle ne s'accor-
dait pas avec les employées". Ce-
ci a eu pour effe t que les presta-
tions d'assurance-chômage lui fu-
ren t refusées parce que la version 
de l 'employée ne concordait pas 
avec celle de l 'employeur. 

On soumet à l 'assemblée géné-
rale Un rapport des négociations 
et de l 'enquête et les ouvriers dé-
cident de recourir à l 'arbitrage et 
de régler le cas. 

Le syndicat voulait faire la preu-
ve que la personne en question 
n'avait jamais été répr imandée 
par la direction, que la remarque 
à laquelle on faisait allusion avait 
été fai te durant une période de re-
pos, par d 'autres personnes, et 
qu'ele avait t rai t à la non-applica-
tion d'une clause de la convention. 

Le syndicat demandait donc le 
réembaucliage de l 'employée avec 
pleine compensation pour la per-
te de temps, i.e. le salaire qu'elle 
aurai t gagné si elle n'avait pas été 
congédiée. 

Mais, avant même le recours à 
l 'arbitrage, le patron a compris et 
la personne est re tournée au tra-
vail avec une compensation de 
50% sur toutes les demandes syn-
dicales. 

Un autre cas : Mlle Thérèse Hu-
don, même industrie. Elle a été 
congédiée. Cause : t rop d'absence 
au travail. 

Elle travaillait depuis (5) cinq 
mois et durant cet te période elle 
ne f u t jamais répr imandée sauf 
une fois; on lui avait demandé si 
elle et sa soeur étaient de conni-
vence pour s 'absenter. Cas soumis 
à l 'assemblée qui décide de re-
courir à l 'arbi trage en passant par 
la conciliation, parce que : 

a) Elle n 'a jamais été répriman-
dée depuis son réembauchage; 

b) Ses absences ont été motivées 
par un mal de dent qui a nécessi-
té une extraction, et le contremaî-
t re le savait. 

Le Syndicat demandé donc une 
réinstallation et pleine compensa-
tion car la compagnie a agi arbi-
t ra i rement et à r encon t r e de l'es-
prit et de la let t re de la conven-
tion. 

Dans ce cas-là aussi, le patron a 
compris qu'il perdai t sOn temps en 
recourant à l 'arbi trage et a réglé 
le cas en conciliation. Mme Hu-
don est re tournée au travail, com-
me l 'autre, avec une compensation 

de 100% aux mêmes termes et 
conditions d 'avant son départ , y 
compris l 'ancienneté et tous les 
avantages qui en découlent. 

Deux cas qui ne sont pas des cas 
types mais qui prouvent aux ou-
vriers qu 'un grief peut toujours 
être réglé. 

S A L A I R E 

HEBDOMADAIRE 
G A R A N T I 

"Quand je cesserai de 
subvenir aux besoms de 
ma famille, si elle pouvait 
continuer à recevoir mon 
salaire, chaque semaine." 
C'est chose possible. Fai-
tes-vous expliquer, à titre 
gracieux, notre police de 
SALAIRE HEBDOMADAI-
RE GARANTI. C'est une 
exclusivité de notre com-

pagnie mutuelle. 

CAISSE 
N A T I O N A L E 
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étÉmêiÉtÉi 

« 

Ils luttent comme 
nous avons lutté 

A Noranda , 1 , 6 0 0 m i n e u r s et p r e s q u ' a u t a n t de 
f a m i l l e s fon f la g r è v e . Elles auss i l u t t e n t c o m m e nous 
I'-jyoni déjà fa i t , pour obten ir un s tandard de v ie p lus 
h u m a i n , u n e amél iorat ion de leurs c o n d i t i o n s de travail . 

L'union e n c a u s e n ' e s t pas la CTCC. Les m i n e u r s 
grév i s t e s ne s o n t pas c o n n u s p e r s o n n e l l e m e n t par nos 
s y n d i q u é s , e t p o u r t a n t ce s o n t des frères qui o n t droi t 
à notre appui , notre aide e t notre réconfor t . Et ce la , par-
cs que c e s travail leurs s o n t des pères d e f a m i l l e c o m -
m e vous qui n e d e m a n d e n t qu 'un peu de joie pour leurs 
faoni l les; parce q u e c e s f e m m e s d e s y n d i q u é s s o n t d e s 
m a m a n s qui , c o m m e nous , travai l l ent d'arraché pied 
pour joindre les d e u x b o u t s ; parce q u e leurs e n f a n t s 
r a s s e m b l e n t aux nôtres , qu'i ls n ' o n t rien fa i t pour m é -
riter d e souf fr ir plus q u e les autres . 

A c a u s e de la so l idari té qui u n i t tous les travail-
leurs , à c a u s e de la c o m m u n a u t é de travail , à c a u s e d e s 
d i f f i c u l t é s , des p r o b l è m e s qui e n f o n t pour nous d e s 
frères , nous n 'avons pas le dro i t de f e r m e r les y e u x d e -
vant un c o n f l i t du m o n d e ouvrier e t ce la i n d é p e n d a m -
m e n t d e l 'Union , de la langue , de la rel igion. Mais , au 
contra ire , il f a u t les tenir très grands ouver t s e t c o m -
prendre les d i f f i c u l t é s de c e s g r é v i s t e s ; c ' e s t à ce seu l 
prix q u e nous pourrons v r a i m e n t les aider. 

Pour la f a m i l l e c h r é t i e n n e , c ' e s t p lus qu 'un devoir 
d e sol idari té h u m a i n e ; c ' en e s t un de jus t i ce e t de 
charité. 

RENEE G. 

Il faut les comprendre 

LA CHAMBRE 
de débarras 

. . . .Savez-vous que, 

— Si Pierrot a le hoquet, un bon moyen de le lui fa i re passée 
est de lui fa i re avaler une demi c. à thé de sucre enduit de quelques 
gouttes de \ 'inaigre. 

— Il n'est pas nécessaire de pleurer en épluchant des oignons. 
Pelez l3 légume en le tenant sous l 'eau, et vous ne sentirez plus d e 
picotements. 

U i café bouilli trop longtemps n'est pas bon et laisse un petit 
goût amer. Pour fa i re disparaître ce dernier a jou ter au café un peu 
de sel. 

— La cuisson du chou n'est jamais très agréable; pour é l iminer 
toute odeur, mettez quelques gouttes de vinaigre dans le chaudron, 
au monpegt de la cuisson. 

— Si André avale une épingle, ou Lise un bouton, donnez-leur 
un peu de oain pour que l 'objet descende dans le tube digestif. Télé-
phonez au médecin pour demander conseil mais ne donnez jamais d« 
purgation; il paraît que c'est très mauvais. 

— Les anniversaires de mariage ont chacun leur signification. 

Premier 
Second 
Troisième 
Cinquième 
Septième 
Douzième 
Quinzième 
'Vingtième 
Vingt-cinquième 
Trent ième 
Quarant ième 
Cinquantième 
Soixante et quinzième 

Noces de Coton 
de Papier 

" de Cuir 
" de Bois 
" de Laine 
" d e Soie et Toile f ine 
" de Cristal 
" de Porcelaine de Chine 
" d 'Argent 
" de Perle 
" de Rubis 
" d 'Or 

de Diamant 

Sommes-nous des parents p e u r e u x ? Peur que l 'enfant se mouille, 
peur qu'il tombe, peur qu'il ne sache pas parfa i tement ses leçons du 
lendemain? Nous risquons alors de faire de nos petits des enfant» 
enveloppés dans le papier de soie, sans caractère, qui, plus tard n» 
s 'adapteront à personne, ni à aucun travail et continueront avec leurs 
enfants la génération des peureux et des faibles. 

Ou sommes^nous des parents mous, sans caractère ? Nous n'éla-
voiu jamais la voix pour répr imander , nous laissons les pires injus-
tices se commettre sans rétablir les faits et punir les coupables. 

Que nous soyons dans l 'une de ces catégories ou dans l 'autre, un» 
chose est certaine, nous pouvons reviser notre méthode d 'éducation, 
faire un examen de conscience, confronter nos méthodes d'éducation 
avec celles de ménages amis et faire confiance à la vie. 

Un optimistre : 

/ V i € n § i e u r C l a r k 
Le vice-président d» la Socié-

té Ford du Canada, M. W. H. 
Clark a soulevé récemment le 
point de savoir si le Canada 
pourrai t réaliser tous les avan-
tages de sa formidable expan-
sion économique sans que l'in-
dustrie du pays n 'appuie davan-
tage sur la formation d'un plus 
grand nombre de travail leurs 
spécialisés. 

M. Clark a soulevé la ques-
tion au cours du programme 
radiophonique du ministère du 
Travail, "Canada at Work", dif-
fusé cette semaine d'un bout à 
l 'autre du pays par 69 postes 
indépendants do Canada. La 
causerie de M. Clark est la pre-
mière d 'une série de cinq qui 
seront données par des Cana-
diens en vue, sur le besoin 
d 'une expansion de la formation 
par apprentissage au Canada. 
On a estinfté qu'il fau t à l'in-
dustrie canadienne au moins 
20,000 apprentis de plus à 
l 'heure actuelle et qu'en fait , il 
y a 900 apprentis de moins au-
jourd'hui qu'il y en avait en 
1948. 

M. Clark a déclaré que le dé-
veloppemnet du Canada promet-
tai t de surpasser celui de tout 
autre pays et que la popula-
tion du pays augmenterai t pro-
bablement de 9,000,000 d 'âmes 
au cours du prochain quart de 
siècle. 1! est raisonnable de 
prévoir, a-t-il a jouté, que l'ac-
tivité industrielle prendra de 
l 'expansion à un rythme corres-
pondant et qu'il en résultera la 
création de 30,000 nouveaux 
emplois chaque année dans fa 
seule industrie manufac tur iè re 
canadienne. Ceci, naturelle-
ment , est en plus du flot cons-
tant des replacements nécessi-
tés dans l ' industrie pour com-
bler les vides laissés par les 
t ravai leurs retrai tés ou ret i rés 
de l 'effectif ouvrier pour d'au-
tres raisons. 

M. Clark ne connaît pas de 
domaine où la pression de l'ex-
pansion économique du pays ex-

erce plus d ' inf luence qua ans 
celui de la formation. Dans cet-
te situation, l ' industrie se trou-
ve en face de la responsabili té 
particulière de fa i re tout son j 
possible pour augmenter la pro-
ductivité. Ce serait peu utile 
aux Canadiens si, en dépit de 
l 'augmentation de la popula-
tion, on ne faisait rien en vue 
de ,l 'accroissement de la produc- | 
tivité. Si, qand le Canada aura 
doublé sa population, deux fois 
autant de personnes ne produi-
sent que deux fois autant que 
le pays ne produit présente-1 
ment, nous ne serons pas mieux 
que nous le sommes aujour- ' 
d 'huî . ! 

S u e l à p o x t x a l t â 

a - t ' i l 

à u t voà m u x à i 

Au Canada, t e r re de liberté, la 
chose importe peu; mais il y a des 
pays où la présence ou l 'absence de 
certains portrai ts sur vos murs vous 
at t i rerai t de sérieux ennuis. Au Ca-

• nada. vous jouissez de la plus g rande 
" l iberté politique au monde. C'est 

beaucoup dire mais les fai ts sont là 
pour le prouver. Comme Canadien: 
vous travaillez pour vous-même, quel 
que soit celui qui vous forni t le;» 
outils... 
votre avenir est enti-e vos mains; il 
dépend de votre propre choix et de 
vos propres aptitudes... 
vous &tes l ibre de travail ler pour qui 
vous voulez, et là où vous voulez... 
vous avez le droit de discuter ouver-
tement chez vous, au club, au travail 
et dans les chambres du gouverne-

m e n t . . 
vous êtes l ibre d 'acquér i r une propr ié té ou d 'employer au t rement 
votre argent. Vous ne recevez aucun ordre de personne à ce sujet. . . 
vuus jouissez de la plus grande l iberté en ce qui concerne votre 
ligne de conduite, vos lectures, votre vêtement, votre religion et 
l 'éducation que vous donnez à vos enfants. . . 
vous oouvez recourir aux t r ibunaux, revendiquer vos dro i t s et vous 
fa i re entendre aussi souvent que vous le vou lez -
personne ne vous contestera le droit de suspendre sur vos murs 
les portrai ts qui vous plaisent, ou d 'écouter les programmes radio-
phcniques qui vous intéressent . Tout ce qu'on at tend d'un Cana-
dien c'est qu'il n 'a t tente jamais volontairement à la l iberté 
d 'autrui . 
Le régime démocratique sous lequel nous avons le bonheur de 
vivre respecte pleinement le droit des gens de leur l iberté d'opi-
nion. 

camjijifties nssQciôes «t filiaUf 
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L A M I S E R E D E S A U T R E S 

On pratique encore en certains pays, la 
'̂vente'* et la '̂location" des enfants aux patrons 

GENEVE, (Nouvelles du B.I.T.) — L e s pays d'Asie risquent de gaspiller "leurs res-! 
sources les plus sérieuses" si la santé et la sécurité des jeunes travailleurs ne sont pas ef- i 
f icacement assurées et si ceux-ci ne sont pas occupés à des emplois qui conviennent à leur 
âge e t bien préparés à ces emplois. 

Cet avertissement constitue un des points essentiels de l'un des rapports préparés 
par le Bureau international du Travail à l'inten tion de la Conférence régionale asienne de 
l'Organisation internationale du Travail qui se réunira en septembre à Tokio (conférence à! 
laquelle participeront des représentants des gouvernements, des travailleurs et des em-
ployeurs). 

Ce r a p p o r t s ' in t i tu le : ' 'Mesures 
en f aveu r de la protec t ion des 
j e u n e s t rava i l leurs dans les pays 
d 'Asie, y compris l 'o r ienta t ion et 
la fo rmat ion profess ionnel les" . 

Rappe lan t que. selon des prévi-
sion.s autorisées, les popula t ions 
d e la Birmanie , de Ceylan de l 'In-
de. de l ' Indonésie , de la Malaisie, 
du Pakis tan et de la Tha ï l ande 
passe ron t dans l eu r ensemble de i 
570 à 720 mil l ions d 'hab i t an t s ' 

vers 1970, l ' é tude du B.I.T. note 
que le déve loppement économique 
de ces pays, s'il accuse des pro-
grès sensibles, se h e u r t e à divers 
obstacles, de sor te qu' i l n ' appara î t 
pas a u j o u r d ' h u i su f f i san t pour 
c rée r des emplois r épondan t aux 
besoins sans cesse accrus. "C'est 
là a jou te le l 'apport, un f ac t eu r 
essent ie l du paupér i sme qui con-
t ra in t les en fan t s à che rche r un 
emploi p r é m a t u r é " . 

Le r a p p o r t du B.I.T. r e t r ace les 
e f fo r t s fa i t s par les pays d 'Asie 
pour assure r la dé fense des inté-
rê ts de l eu r j eunesse . Il déc lare 
n o t a m m e n t que "dans cer ta ins cas, 
les normes con tenues dans la lé-
gislat ion ont é té p rogress ivement 
élevées au cours des années" . Il 
consta te que, en raison du chôma-
ge e t du sous-emploi, "la délin-
quence et la mendic i té juvéni le 
sévissent dans bon nombre de 

pays et n o t a m m e n t dans les agglo-
méra t ions u rba ines" . 

Situation relativement 
meilleure dans les 
grandes entreprises 

i L ' é tude r a p p o r t e qu 'une amélio-
! ra t ion progress ive semble s 'ê t re 
! man i fes t ée d a n s les g randes fabri-
j ques et p lan ta t ions au cours des 
! deux ou trois de rn iè res décennies 

dans p lus ieurs des pays d 'Asie. La 
s i tuat ion semble ê t r e d i f f é r e n t e 
dans les g randes en t repr i ses mi-
n iè res où l 'appl icat ion de la loi 
est encore souvent ineff icace. 

De plus, " les condit ions de tra-
vail sont pa r t i cu l i è remen t défavo-
rables pour l ' impor tan t cont ingent 
de j e u n e j t rava i l leurs occupés 
dans la pe t i te indus t r ie , dans les 
é tab l i ssements non indus t r ie l s et 
dans l 'a r t isanat , activités non ré-

Pour faire disparaître les 
distinctions injustes 

Le 1er juillet 1953, h nouvelle loi canadienne sur les jusfes méthodes d'emploi est entrée 
en vigueur, "pour empêcher et supprimer toute distinction contre qui que ce soit, en matière 
d'emploi et d'affiliation syndicale, pour raison de race, d'origine nationale, de couleur ou de 
religion". 

Elle vise à protéger un droit essentiel, le droit à des avantages égaux dans le domaine de 
l'emploi. 

La loi s'applique aux employeurs dans les entreprises relevant de l'autorité législative du 
Parlement du Canada ainsi qu'aux syndicats formés de travailleurs employés dans lesdites entre-
prises. 

Voici en résumé, les principales dispositions de la loi: 

• Nul patron ne doit refuser d'employer ou de continuer 

à employer une personne, ni outrement établir contre 

elle des distinctions en matière d'emploi, à cause de 

la roce, de l'origine nationale, de la couleur ou de la 

religion de cette personne. 

• Un patron ne doit pas se servir d'une agence de pin-

cement qui établit des distinctions injustes. 

• Nul patron ne doit se servir d'une annonce ou d'une 

formule de demonde d'emploi qui exprime directement 

ou indirectement une restriction ou préférence con-

cernant la race, l'origine notionale, la couleur ou la 

religion, à moins que la restriction ne repose sur des 

qualités professionnelles requises de bonne foi. 

Nul syndicat ouvrier ne doit exclure une personne du 

plein statut de membre, ni expulser ou suspendre l'un 

quelconque de ses membres ou autrement établir des 

distinctions contre un tel membre, non plus qu'en 

étoblir contre toute personne à cause de la race, de 

l'origine nationale, de la couleur ou de la religion de 

cette personne. 

La loi prévoit des sanctions pour violation de la loi. 

Toute personne se prétendant lésée par suite d'une violation alléguée de l'une quelconque 
des dispositions de la présente loi peut présenter une plainte par écrit au ministère fédéral du 
Travail. Le ministère entreprendra irnmédiatemcnt une enquête en vue du règlement de l'affaire. 

M I N I S T È R E F E D E R A L D U T R A V A I L 

M I L T O N F. GREGG, 

ministre. 

A. H. B R O W N , 

sous-ministre. 

I g lementées ou p ré sen tan t des dif-
f icu l tés par t icu l iè res au contrôle 
de l 'appl icat ion de la légis lat ion 
protec t r ice . Dans l ' agr icu l ture 
également , les en fan t s t ravai l len t 

I souvent t r è s j e u n e s soit dans la 
; f e r m e famil ia le , comme aides non 
r é m u n é r é s soit comme travai l leuro 
ré t r ibués , au sein même d e l eu r 
famil le , dans les r izières, les plan-
ta t ions de thé, de café et de caout-
chouc" 

Diverses formes de 
I l'exploitation des enfants 
^ Examinan t les condi t ions de re-
j c ru tement , le r appor t ind ique q u e 
• les adolescents ont f r é q u e m m e n t 

recours à des r ec ru t eu r s privés. 
Dans ce cas, " les • considéra t ions 
d ' ap t i tude ou de convenance n'en-
t r e n t guère en l igne d e compte et 
les condit ions de t ravai l ne sont, 
le plus souvent pas c la i rement dé-
finies. Les t rava i l leurs peuvent 
m ê m e se t rouver liés personnel le-
m e n t au r e c r u t e u r ou ê t re exploi-
tés d ' au t r e man iè re" . 

D ' au t r e pa r t : "la j eunesse pâ-
tit encore à l ' heure actuel le d 'au-
t res p ra t iques néfas tes en matiè-
r e d 'emploi , p ra t iques que l'on 
peu t diviser en qua t re catégor ies 
d i f f é r en t e s plus pu moins à l 'hon-
n e u r : a) le sys tème "Mui Tsai"' 
ou son équivalent ; b) la mise en 
gage de l ' en fan t par ses pa ren t s 
ou ses tu teurs ; c) l ' appren t i ssage 
non rég lementé ; e t d) l ' embaucha-
ge Ou louage indirect . La prat i -
que men t ionnée a) consis te pour 
les pa ren t s à l ivrer un en fan t (en 

: généra l une fi l le) en ver tu d ' u n 
j acte d e vente e t d 'adopt ion ou en-

core d 'un acte de don à une fami l -
le plus aisée qui, bien souvent , 
ut i l ise les services de l ' en fan t 
moyennan t le ve r semen t à sa fa-
mille d 'une indemni té en espèces. 
Dans le cas b), les parents , géné-
r a l e m e n t pressés e u r aussi par le 
besoin, cèdent leur en fan t à des 
" e n t r e p r e n e u r s " cont re pa iement 
d 'une cer ta ine somme et pour une 
pér iode d ' emplo i de plusieurs an-
nées" . 

Le r a p p o r t déclare en ou t re : 
"Dans de nombreux pays d'Asie, 
des en fan t s sont occupés dans di-
verses act ivi tés non indus t r ie l les 
te l les que les magasins, les res-
t a u r a n t s les spectacles publics, 
les services domest iques , le com-
merce ambu lan t et m ê m e la men-
dicité. Dans ces mét iers , les en-
f an t s sont souven t cont ra in t s de 
t ravai l le r dans des condit ions qui 
sont p ré jud ic iab les à l eu r bien-
ê t r e physique et moral . L'admis-
sion au travai l à un âge t rès jeu-
ne, de longues heu res de t ravai l , 
des période.s de repos insuff isan-
tes, l ' absence d 'hygiène dans les 
l ieux de ti'avail, etc. sont des phé-
nomènes couran t s d a n s ces profes-
sions. Dans les magasins, par ex-
emple. le t ravai l se poursui t sou-
ven t tard dans la nui t , c a r au sud-
est de l 'Asie les pet i ts a r t i sans des 
villes semblen t avoir une préfé-
rence m a r q u é e pour le travail de 
nuit ; il est vrai que le travail ef-

I f ec tué pendan t la soirée peut ê t r e 
moins fa t igant , dans ces régions, 

' que le m ê m e t ravai l accompli du-
r a n t la cha leur d e jourT Toutefois , 
si ce t t e p ra t ique n 'es t pas Régle-
mentée , el le peu t con t ra indre les 
en fan t s à t ravai l le r t rop long temps 
et tard dans la soirée, cela au pré-
jud ice de leur santé . De n o m b r e u x 
mé t i e r s non indust r ie ls , tels que 
ceux de garçons de courses ou de 
l i f t i e r dans les hôtels , etc., ainsi 
que le commerce ambulan t sont 
des profess ions sans avenir , qui 
n ' o f f r e n t pas des possibil i tés de 
fo rma t ion appropr i ée suscept ible 
d ' a s su re r l ' avenir des enfants . De 
plus, nombre d ' en fan t s employés 
a de.s t r avaux de ce genre ou com-
me domes t iques d a n s des ménages 
pr ivés peuven t ê t r e exposés à de 
graves dange r s moraux qui peu-
vent avoir pour conséquence la dé-
l inquence juvén i le ou même la 
pros t i tu t ion . Cet te cons ta ta t ion 

(Suite à la page 8) 

Brevets d'invention 
MARQUE de COAIMERCE 
DESSINS de FABRIQUE 

en tous paya. 
MAIIION & MARION 

Rsjœ.-A. Roblc - J.-Alf. Bastien 
IMO, rn« Drummond, 

MONTREAL 
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C H A N T I E R S M A R i T l M E S 

Le Comité de coordinatiorf 
se réunira à Montréal 

MonfriSal, 4 sepfembira 1953 

^^m'ïïÊ 
Les 1 9 et 20 s ep^embre prochains se réu-

n iront à M o n t r é a l l es d é l é g u é s des divers s y n -
d ica t s d e c h a n t i e r s m a r i t i m e s qui c o m p o s e n t 
le c o m i t é d e coord ina t ion . Ce c o m i t é , chargé 
d ' é tud ier p a r t i c u l i è r e m e n t le p r o b l è m e d e i 
chant i ers , a é t é f o r m é au se in de la Fédéra-
t ion na t iona le d e la M é t a l l u r g i e . 

La réunion e s t m o t i v é e par l ' é c h é a n c e 
d ' i m p o r t a n t s contra t s , dans les c h a n t i e r s m a -
r i t imes , e n part icul ier ce lu i d e s e m p l o y é s d e 
la Canadian Vrckers d e M o n t r é a l . 

Pour donner au lecteur une îdée 
des questions à l 'ordre du jou r 
d« sette réunion, voici un extrai t 
du rapport présenté au Congrès de 
la Métallurgie par le 1er vice-pré-
sident de cette fédéra t ion : 

"Nous avons actuel lement près 
de 5,000 membres dans la Section 
des Chantiers Maritimes de notre 
Fédérat ion, lorsqu'en 1940, l 'orga-
nisation des Chantiers à Lauzon 
ne faisait que débuter . Il f au t 
augmente r nos ef for ts pour amé-
l iorer cette force syndicale et 
économique, de même que le stan-
dard de vie, la sécurité d'emploi, 
é t la sécurité sociale de nos tra-
vailleurs. Il faudra i t aussi que 
nous étudions les suggestions sui-
vantes pour assurer la survie de 
ilotre mouvement" . 

"1.- L'établissement d 'un pro-
grame d'éducation syndicale tout 
Il fait part iculier aux travail leurs 
de» chantiers marit imes, qui ont ; 

été longtemps sous le joug des 
Unions Internationales, et qui ont i 
été privées de l 'avantage de con- j 
naître et d 'apprécier la profon-
deur du but. et des aspii'ations de ; 
notre mouvement" . 

"2.- Il f au t t en te r par tous les 
moyens de viser à l 'expansion de 
^ 'organisat ion et à l 'uniformisa-
tion des salaires, des conditions de 
travail, des plans de sécurité so-1 
ciale pour les travail leurs des ; 
chant iers marit ime^ de notre pro- i 
vince. et ensuite les élever au ni- j 
veau de ceux d 'Ontario et des pro- ' 
vinces Marit imes". i 

"3.- Un effor t part iculier devrait 
ê tre fa i t pour étudier et établir 
la sécurité de l 'emploi par des ré-
formes de notre législation mariti-
me. laquelle permet actuellement 
que nos travail leurs soient soumis 
à des conditions de concurrence 
mondiale, unes i tuation qui crée j 
un pré judice grave aux travail- ; 

leurs des chantiers mari t imes ca-
nadiens et a pour résul ta t de sa-
per la sécurité de leur emploi et 
leur s tandard de vie. 

"Vu la gravité de ces problè-
mes, nous croyons que si l 'on pas-
sait une loi. comme cela existe 
dans d 'autres pays constructeurs 
de navires, tels les Etats-Unis, la 
France et le Japon, pour "que tous 
les navires faisant du cabotage 
dans les eaux intér ieures et sur 
les côtes du Canada soient cons-
truits, réparés et immatriculés au 
Canada", ce serait le remède à cet-
te situation in jus te autant pour 
les constructeurs de navire que 
pour les travail leurs. 

"Le congrès est prié d 'étudier 
les suggestions suivantes : 

"1.- Que des mesures soient pri-
ses pour établir un plan d'action 
convenable et efficace conjointe-
ment avec les représentants syn-
dicaux des Chantiers Maritimes 
des Grands Lacs, des Provinces 
Maritimes et de la Côte Ouest, 
dans le plus bref délai possible. 

"2.- Suivant l 'établissement de 
ce plan, qu'un f ron t commun soit 
établi avec la C a n a d i a n Ship-
building and Ship Repair ing Asso-
ciation qui représente la presque 
totalité des opérateurs des chan-
tiers mai-itimes du Canada, pour 
rencont rer et présenter nos vues 
au Cabinet canadien et à la Com-
mission Marit ime Canadienne"' 

Q U E L L E A U T O N O M I E ! 

HËWf DIGEST 
N O STRIKE IN A R V I D A — 
T h t s tr ike t h a t t h r e a t e n e d th« 
) iug« a l u m i n u m p l a n t in Arv i -

wi l l n o t t a k e p lace , s i n e * a 
a g r e e m e n t w a s a c c e p t e d 

fcy t h e w o r k e r s f o l l o w i n g last 
m i n u t e o f f e r s by t h e c o m p a n y . 

T h e n e w c o n t r a c t : a) b o o s t s 
the bas ic rates f r o m $ 1 . 2 5 t o 
• 1 . 4 2 , t h u s incorporat ing t h e 
2 . 9 c e n t s b o n u s a lready pa id; 
fc) Increases sk i l l ed w o r k e r s ' 
«•ates by 5 c e n t s ; c ) increases 
t h e n i g h t s h i f t s ' b o n u s t o 5 
And 7 c e n t s and t h e produc -
t ion b o n u s in proport ion t o 

< l h a genera l increase on t h e 
bas ic w a g e s ; d ) a l l o w s an 
average back pay of $ 2 3 3 do l -
lars t o every w o r k e r ; a ) Im-
proves t h e " c h e c k o f f " c lause . 

T h e c o n t r a c t wi l l b e in for -
e t unt i l N o v e m b e r 1 9 5 4 . 

T h e s ignature of tha con-

tract wi l l p u t an e n d to several 
m o n t h s of n é g o c i a t i o n , c o n c i -
l iat ion and arbi trat ion . It d o e s 
n o t s e t t l e the m a t t e r c o m -
p le t e ly , s i n c e A l c o a cou ld and 
s h o u l d pay m u c h h igher sala-
ries, t a k i n g in to a c c o u n t t h a t 
it is t h e third m o s t i m p o r t a n t 
Canadian corporat ion . T h e 
a v o w e d o b j e c t i v e of the syn-
d i c a t e is to bring t h e c o m p a n y 
t o a s s u m e i ts fu l l e c o n o m i c 
responsabi l i t i e s t o w a r d s t h e 
w o r k e r s w h o c o n t r i b u t e s o 
m u c h to i ts prosper i ty . 

H o w e v e r , t h e c o n t r a c t 
agreed upon is a s t e p in the 
r ight d irec t ion . 

S H I P Y A R D S C O O R D I N A T -
ING C O M M I T T E E T O MEET 
IN M O N T R E A L — T h e r e are 
m o r e than 5 , 0 0 0 shipyard 

w o r k e r s a f f i l i a t e d t o the N a -
t ional Federat ion o f M e t a l -
w o r k e r s . T h e y h a v e f o r m e d » 
spec ia l Coord inat ing C o m m i t -
t e e t o d i s cus s the ir s p e c i f i c 
prob lems , w h i c h t h e y wi l l d o 
at the n e x t m e e t i n g t o be he ld 
in Montrea l , S e p t . 2 0 . 

I m p o r t a n t shipyard c o n -

tracts are a b o u t t o b e re-

n e w e d and t h e various u n i o n s 

of the Q u e b e c shipyards w i l l 

p r e s e n t a c o m m o n f r o n t . 

Bes ides their o w n prob lems , 

the C o m m i t t e e wi l l a lso c o n -

sider the d i f f i c u l t i e s w h i c h are 

c o m m o n t o t h e m s e l v e s and 

the ir e m p l o y e r s . T h e y m i g h t 

favor c o m m o n ac t ion w i t h t h e 

c o m p a n i e s to p r o m o t e a Cana-

dian law s imilar to t h a t of the 

15. S. and o t h e r c o u n t r i e s , s t i -

pu lat ing t h a t all v e s s e l s c o n -

f i n e d to Canadian territorial 

w a t e r s and w a t e r w a y s m u s t b e 

repaired In Canadian sh ip -

yards. 

On sait qu'au pr in temps dernier , la Chambre des Communas A 
décidé, par le bill 100, d ' in terd i re les discriminations de raca 9t d« 
religion dans les domaines de l 'aff i l iat ion synicale et de l 'embauchaga 
des travail leurs. 

Dans le temps, la CTCC a combattu certaines dispositions da 29 
bill qui, mal in terpré tées et util isées malicieusement, pour ra ien t 
être de r a t u r e à susciter des embarras à nos syndicats chrétien». 

La loi a été votée q u a n d ' m ê m e . Or. au jourd 'hui les craintes ex-
primées par la CTCC se réalisent . 

E t cela vient d 'où ? 
C'est là qu'on trouve la perle ! 
Du dépar tement du Procureur général de la province de Québsa 

auquel, depuis quelque temps, le Secrétaire da la province soumet 
les requêtes en incorporation syndicale. 

Ce dépar tement prend sur lui de r e j e t e r les proje ts de constitu-
tion qui cont iennent le mot catholique, 'cherchant ainsi à in te rpré te r ei: 
â appliquer une loi qui n'est pas de son ressort , da la façon la plu» 

_ Où l 'on voit que l 'autonomie provinciale est bien peu de ohos® 
eiroite qui soit. 
à côté du désir de vengeance chez certaines gens! 

S'il t ient te l lement à appl iquer les dispositions du bill 100, la gotr.-
vernement de la province devrait se hâter d ' amender la Loi des sya-
dicats professionnels <ïui défend aux Néo-Canadiens non naturalisée 
d être ofiiciers de syndicat et qui interdi t la fondation d e syndicats l i 
0.1 plus d un t iers des membres sont des immigrants . Car, c 'est là un» 
lo rme d e discrimination qui est interdi te par le bill 100 ' 

LES B A N Û l J Ï M l J T Ë I Ï 
C'EST PAS N O U S ! 

D«n« M <l»rnf4r« t l v r a i ^ n , l'ors»»n, d* la haut* financ* cmnm-
roST, publia u n . a n a l y . . . u r I . , 

d* * * • tabl iaaamantt commareîaux tndu«triola 

Catta analysa a i t in t i rasaanta oanaidâraa du point da vu* (iu 
mouvemant ayndieal. En affa t , il arriva t r i a aouvant, pour b)*«* 
dira dans chaqua nâgociation da convantion eollaetiva da tr»v®M, 
qua las r ap ré t an tan t t patronaux accusant laf syndicats ouvriar» 
d 'êtra rasponsablat da* banquarouta t . 

Or, sur 843 faillite* qui sa lont produites an 1952, il n'y 
a qu 'une qu'on attr ibua à une grève, sans préciser si cetta b»w. 
querouhe provient du manque de compréhension du syndicat 9tii 
bien d'un entê tement de mauvaise foi de l 'employeur. 

Etabli en pourcentage, cela signifie 0.01 de toutes les banqiM'-
routes. Par contra, au de l i de 90 pour cent d 'en t re elles sont attrif-
buables à l ' inexpérience et i l ' incompétence des employeurs. 

Cela montre clairement que, contrairement 1 ce que répétant^ 
sans cesse les représentants des employeurs et les employeurs 
eux-mêmes, les syndicats ouvriers, loin de nuire au fonctionna, 
ment normal des entreprises, Teur apportent un soutien apprécia-
ble en permet tan t une plus équitable distr ibution des rich>s««»» 
de la nation dans le peuple. 

Cela montre aussi l 'esprit de discipline et le sens des respow. 
sabitités qui animent les syrtdicats ouvriers dans leurs réolaimi-' 
t lons. 

Devant un tel témoignage, il fau t admet t re qu'il est bien dit?" 
ficile pour un employeur de préter>dre en séance de négoc i a t i on 
que les syndicats ouvriers sont les premiers responsable* dast 
failli tes. 

A. R, 

Le travail des enfants en Asie 
(Suite de la page 7) 

semble part icul iè .rement s'appli-
quer à l 'emploi des muitsai dans 
le service domestique, pra t ique 
qui, en dépit des tentat ives fai tes 
pour amener sa réglementa t ion et 
son abolition, ne semble pas avoir 
complètement disparu dans tous 
les pays d'Asie". 

1 4 ans , â g e m i n i m u m 

Le rappor t rappel le que "l'ob-
jectif à réal iser serait , selon les 
normes recommandées par l 'Orga-
«isat ion internat ionale du Travail , 
da f ixer l 'âge min imum d'admis-
sion. autant que possible, simulta-
nément au même niveau pour tou-

"tes les diverses branche» d'acti-

vité, afin d 'empêcher les enfants 
exclus d 'une branche parce qu'ils 
n 'ont pas encore at teint l 'âge 
prescrit d 'ent rer dan., des occupa-
tions^ qui sont peut-être moins in-
diquées pour eux niais pour les-
quelles l 'âge d 'admission est fixé 
à u n niveau plus bas. Pour ces 
raisons, il pourrai t ê tre indiqué 
que les pays d'Asie examinent la 
possibilité de f ixer à 14 ans l 'âge 
minimum d'admission à l 'emploi, 
aussitôt que possible, et partout 
où des écoles existent déjà ou peu-
vent ê t re instal lées". Un minimum 
de 12 ans pourra i t ê tre envisagé, 
comme mesure provisoire, dans 
le.s secteurs où il para î t ra i t impos-
sible de f ixer la l imite à 14 ans. 

Après avoir étudié ces diffé-

rents problèmes de façon détail-
lée, le rappor t propose à la Con-
férence asienne de l'O.I.T. d'exa-
miner une série de points qui ont 
t rai t à l 'éducation générale, à la 
formation et à l 'orientation profes-
sionnelles, au placement, à l'ex-
tension de la réglementat ion de 
l 'emploi des enfants et des adoles-
cents et à la réalisation de pro-
grammes d'action en faveur des 
jeunes travail leurs. 

Les diverses propositions avan-
cent des mesures pratique.s "sus-
ceptibles de promouvoir d 'une fa-
çon adéquate le développement et 
le bien-être de la jeunesse d'A-
sie". 

On a joint à cette étude le l'ap-
port d 'une réunion technique de 

rO.I.T. sur la protection des jeu-
nes travail leurs des pays d 'Asie 
qui s'est tenue à Kandy (Ceylan) 
en décembre 1952 et les proposi-
tions concernant l 'emploi des en-
fants^ et des adolescents dans l'a-
gr icul ture adoptée par la Commis-
sion permanente agricole de l'O.I. 
T. au mois de mai. 

La Conférence de Tokio aura à 
son ordre du jour les -problèmes 
de la politique des salaires et du 
logement ouvrier dans les pays 
d'Asie. Elle examinera également 
un rappor t de M. David A. Morse 
directeur général du B.I.T.. qui 
t rai te en part icul ier des activités 
d'assistance technique de l 'Orga-
nisation internat ionale du Travail 
en Asie. 

Adressez-nous 

vos changements 

d'adresses 


